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P A.BTIE OFFi:CIELLB 

ACTES DU· POUVOIR CENTRAL 

Acquisitions immo~i1ièr•.• 

No 429 c. ~ Par arrêté du commissaire de France 

~u Togo en date du : ' 


9 août 1~42. - Est proinulgué dans' le Territoire, 
le décret du 23 mai 1942 relatif aux acquismons 
immobilières dé l'Etat dans les territoires .relevant 

'<:lu, secrétariat d'Etat aux .rolonie. autres que les l' 
Antilles et la Réunion., 	 ' li 

No'us,MAIlÉCHAL DE FIlANCE,CHEF DE L:ETAT, FRANÇAIS, 

VU le sénatus..c-onsulte._ du 3 mai 1854; 

Vu l'article 13 du <lécrel du 15, janvier 1930 réglementant 
l'e.'\propriation pour cause d'utilité publique en In,dochine; :, 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 1936 réglementant il 
" 

l'cxPTopriation pour cause d'utilité publique en Océanie; 1i 
Vu Itarticle 23 du décret. du _ 18 no\'embre' 1936 _réglementant 1 

l'expropriation pour cause d'utilité publique en Gl.{Yane et I! 
·-tIans, le territoire de Plnini; _ _ l' 

, Vu l~article 21 du décret du 14 février 1937 réglementant 

'j'expropriation pour çause d'utilité publique au Togo; 


Vu h;tiéle 21 du décret du 21 février i~39 réglèment,"t 
- l'expropriation pour cause d~utilité .publique à la ·Côte Fran- 1: 

-çaise des Somalis; " . ' 

, ,Sur là proposition du secrétaire. d'Etat aUx colonies et au 

..garde, des sceaux" ministre secrétaire d'Etat à la justice i 


'DECRETONS: ' 
ARTICLE PREMIER. - Le~ dispositions de la loi du 

'7 août 1-941 ,relative aux acquisitions immobilières 
de l'Etat sont étendues àux territoires' rdevant du 
,;ecrétariat d'Etat aux colollies où, en vertu des textçs 
réglementaires en vigueur, l'administration 'est dis-, 
pensée, dans ,la limite de 2.500 frs.... de l'accom- ji, 
1lliss'ement des formalité~ de purge des privilçg~s et i' 
-hypothèques, en cas (j'expropriation pour cause d'uti­
lité pttblique er d'acquisitiou, il l'amiable d'immeubles­
de faible valeur. 

En 'Indochine, cette,limite est portée de 250 pias­
:tres à '1.500 piastres. 

ART. 2. ~ Le secrétairè d'Etat aux POlolÙes et le i 
garde des, sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la 
justice sont chargés, chacun en ce· qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au L " 

Journalo/ticiel de l'Etat fransais et au JOUTnal oif/ciel' 
--de chacune des colonies intéressées, ' 

Fait à Vichy, le 23 mai 1942. 
PHILIPPE PETAIN. 

1 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 
'1 
l, 

Le secrétaire d'Etat au,x colonies, l' 

B,Il~Vlt. ' i, 
Le garde des sceaux, ,! 

miflistre secrétaire d'Etat à la ;astice, 
Joseph BAIl'mtLEMY. 

.LOI flo 3321 d.a 7 "oûi 1941. 

Nous, MARÉ:CHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 
Le conseil des miniStres entendu; 

DECRETQNS:: . 
ÀRTICLEPREMIER. E,st portée :de 2.500 à, 15-.000 

'francs la limité jusqu'à" laquelle l'administration "st 

dispensée de l'accomplissement des formalités de '; 
purge de's privilèges et hYP!,thèques, en cas 'd'e:xpro' : 
priation pour' cause d'utilité publique e,t d'acquisition' 
à l'amiable d'un immeuble' de faible vàl-~ur. 

ART. 2. ~ Le présent décret sera publié au Journal 
officiel et exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait 	à Vichy, le 7 août 194 t. 
'PHILIPPE PETAIN., 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 

Le ministre secrétaire d'Etat 

d l'économiè. nationale, et aax finallCes, 


Yves BOUTHILLIER. 

Co.ventlon po.tal. un:lv8rs~1le 
, , 

No 498 c. ~ Par arrêté du commissaire de France 
all Togo en date du : 

, 5 septembre 1942. ~ Est promulgué dans le' Terri­
toire, le décret du 1er juin ,1942 port"nt promulgation j 
de la convention postale universoelle signés à Buênos­
Aires" le 23 mai 1939 et des arrangements anne,xes ,', 
relatifs aux lettres et boites àvec valeur déclarée, aux :' 
colis postaux ,et aux mandats de poste qui sont appli- , 
cables aux tèrritoires d'Qutre-mer. ' 

Nous, MAIlÉCHAL DE FRANCE,'CHEF DE L'ETAT FRÀNÇAIS, ' 

Sur .Ia proposition-du chef du gouvernement, ministre seeré­
taire dJEtat aux affaires étrangères et à l'intérieur du minis.. 
tre secrétaire d'Etat aux finances, du secrétaire d'Etat aux 
colonies et du secrétaire d'Etat aux communicatîons; 

En' vertu des dispositions de l'acte conStitutionnel nO 2 du 
11 juillet 1940; , ',' 

·C:onsidérallt . que les instruments de ratification' sur les actes 
signés ~ Buenos~AîresJ le 23 ma! 1939, ont été déposés auprès .'­

,~~. 	 . . 

. du 	 gouvernement ar:gentiu) le 26 jui,n 1941; 

Considérant que cette ratification est valable en c~ qui 
concerne la Franee, l'Algérie) la Tunisie et le Maroc' pour 
tous les. actes précités, et, en ce qui concerne l'ensemble des 
colonies trançaises (à Pexciusion des colon les et protectorats 
de YJl1dochine,: mais y compris. les territoires africains sous 
m.n<lal ,français du Togo, et dû Cameroun), la Syrie et le: 
Liban, seulement' pour la convention j l'arrangement relatif 
aux lettres et boîtes aveC valeur déciarée. j'arrangement relatif 
aux coUs postaux, et- l-'arrangement relatif aux mandats de 

1 

Vu l'adhésion à ladite convention et aux arrangements énu­
mêrés ei-dessus pour les colonÎes et protectorats de l'.lndoehine 
ell date du 4 décembre 1939; , " 

DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. ~ La convention postale univer­
selle, l'arrangement COncernant les lettres et \es boltes 
avec valeur déchirée, 'l'arrangement concernant les colis 
postaux, l'arrangement concernant les mandats de 

;" 

-­
_­

". 
, 

• 

", 
. 
~ 

poste, l'arrangement concernant les virements 'postauxi" 
l'arr.ngement côncernan!. les recouvrements, l'arran­
gement coucernant les abonnements aux joornauxet 
écrits périodiques, signés II Buenos-Aires, le ;!3 mai 
1939, et dont le textè est annexé au présent décret, 
recevront leur pleine et enti;;re exécution ppur autant 
qu:ilsoiH été ratifiés ou qu'il y a été adhéré, en 
France, en Algérie et dans l'ensemble des colonies , 
françaises, y compris les territoires africains sous man, ' 
dat français du Togo et du Cameroun: ' 

ART. 2. - Le chef du gouvernement, ministre se­
crétaire' d'Etal' aux affairés étr,mgères et à l'intérieur, 

', 



- , 
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ré' ministr~ secrétaire ,d'Etat aux finances, le secrétliire' 
d'Etat aux, colonies et le sécrétaire d'Etat, aux corü­
nlUnÎCations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exêcu!ion du présent décret. 

Fait à Vichy, l~ le, juin 1942. 

,PHILIPPE PETAIN. 
il 

Par le Marechal de France, Che.! de l'Etat Français: 

Le clie.; du gOllvi!memenl, 

ministre secrétaÎre d'Elal <J'UX tlilaires étrangères 


et il l'intérieur,. 

Pierre LAVAL. 

Le. Illinistré secrétaire d'Etat aux fifu!llCes, 
Pierre CATifALA. 

Le secrétaire tI'Etat aux colonies, 
BRÉV.É. 

Le secrélaire d'Etat aux commtinic+t1ons, 
GIBRAT. 

Croupements professionnel. colonÎaux 

No 499 c. Pal' arrêté' du commissaire de France 
'ail Togo el; date du : 

5 ,septembre 1942. Sont promulgués dans le 
Territoire, les deux arrêtés ministériels du 3 juin 1942 
rdatifs : ' , 1 

10 - à . l'approbation des pr,ojets de budgets des 
grm.pements professionne'ls coloniaux; , 

2° - aux emprunts des groupements p,rofessionn.els 
ooloniaux dotés de la personnalilé civile. 

---_._-'--~--.. 
.' 

. ARRETE ministériel 'dit '3 illin 1942 concernant l'ap· 

probatioll des proiefs de budgets des grollpemenls 

profession/lels rolOllürllX, 

·LE SECRÉTAIRE n'ETAT AUX COLONIES, 

Vu Partkle 12 de la loi du 6 décembre 1940 relative à 
l'organisation des -groupements professiolllleis c~!oniaux; 

Vu l'arrêté du S avril 1941 organ-isanf les groupements 
professionnels coloniaux; 

Vu l'article 2 de l'arrêté' du 7 octobre 1941 autorisant la 
perceptioÎl ~les cotisations destinçes li couvrir les dépenses
administratÎ"es 

0 

des sous~S.ectiOO6 locales; 

Le comité central des groupements professionnels c.olo1l1aux 
_4K>Rsultê; 

. ARRETE: 
,

ARTICLE PREMIER, - Da'ns la limite du produit des 
cotisations' dont la quotité est autorisée par arrêtés 1/,

,;.. du secrétaire ·d'Etat aux colonies les projets de budget 
annuel des sous,sections locales des groupements pro­

ifessionnels 'coloniaux sont, jusqu'à la cessation des 
hostilités àpprouvés par le haut commissaire ou le,' 
gouverne:lr général ou le gouverneur Q;tns les colonies 
autonomes sur proposition du délégué, permanent du 
groupement auquel la sol!s-~ection appartient. Les 
oomptes annuels !/Ont approuvés par le haut com.mis. 
saire ou le gouverneur généraL ou le gouverneur sur 
proposition du délégué permanent. 

ÀRT., 2: - Les hauts oommiss-air.es, gouverneurs' 
,,"néraux et !!'ouverneurs 'des colonieS' autonomeS sont, 

chargés <de l'exécution du' présènt arrêté, qui sera; 
pùblié aux Journollx officiels des colonies. 

Fait à Vichy, le 3 juin 1942. 

Pour le seërétaire d'Etat aux colonies et par délégation: 
Le conseiller d'Etat, secrétaire général, 

René FATOU. 

ARRETE .,il/blis/ériel da, ,3 ;uin 1942 relatif aux 
empral1is des groupements professiolVtels cololliaux 
doiés de la personnalité cil'ile. . 

LE SECRÉTAIRE n'ETAT AUX COLONI,ES, 

Vu la loi du 6 décembre 1940 et le décrei du 25 "mars 
1941 relatîts à l'organisAtion des groupements professionnels '( 
coloniaux; 

Vu l'arrêté. du .3 février' 1942 relatif aux modalités d'Ocfroi. 
de la personnalité civile aux sous~scdiOns des groupements 
professoonnels coloniaux; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIEI<. -Les èmprunts des sous-sections' 
locales des groupements professionnels coloniaux 
dotées' de la personnalité' civile· son,t, da.ns la limite-' 
maxima globale de 200.000 francs, autorisés par léi; 
gOl1Verl1eqfs généraux ou, dans les cQIQnies autonomes~ 
par les gou\'erneurs, sur proposition des délégués 
permanents. ' i. 

Au delà de cett~ somme, ces emprunts sont autorisés 
par arrêté du secrétaire d'Etat ,aux colonies après avis 
du groupement professionnel intéressé et 'du comité ., 
central des groupements professionnels coloniaux. 

ART. 2. - Les hauts commissaires, gouverneurs 

généraux, et gouverneurs 'sont, en ce qui les concerne, 

chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera. 

publié auX JOUrlUUlX offiriels des colonies.' . 


Fait à Vichy, le 3· juin 1942 . 

Pour le secrétaire d'Etat.aux ëoloilies et par délégation: " 
" 

Le conseiller d'Etat, secrétaire gélll}rat, 
René FATOU: 

. Oorp. de poli•• du Togo 

l 
. No 500 C, - Par arrêté du commisssaire de· France 


au Togo el! date du : 


5 septembre 1942. - Est promulgué dans le Terri­

toire le décret du 31 juillet 1942 fixant,les pénalités 

applicables dans les Corps de police ,du Togo, à la 

distraction d'armes et d'effets. 


Nous, MARÉCHAL DE FMNCE,CHEl' DE. L'ETAT FRANÇAIS, 

Vu Partkle 18 du sénatus~consulte du 3 mai 1854; 
Vu les dêcreis du 23 mars 1921 et 21 février 1925 détermi­


nant les ".attributions du Commissaire de France au Togoj 


Vu Îe dêcret du 18 août .1922, réglementant 1. régimt 

des armes à feu et des munitions" aU Togo et les décrets 

qui l'ont modifié; " ' 


, Vu le décret du 22 ')lai 1924, fixant. la ,législation "ppli ­
eabl. au Togo, modifié ",r décret du 5 mal 1926; 

Vu le décret du 6 'mars. 1877 po<tant que les d1spœitio•• 

dtl rode "pénal in~tr()politain sÇrit _refldues applicables dans ta. 

cOlonie du Séni!ial ef ~épendan~; . 
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